
 

 

Appui à l’intégration de l’approche genre dans le processus de 
Justice Transitionnelle en Tunisie   

 

Présentation du projet  
 
La loi organique n°53-2013 relative à l’instauration et à l’organisation de la Justice Transitionnelle en 
Tunisie a institué la création de l’Instance Vérité et Dignité (IVD) dont le mandat est de rechercher la 
vérité sur les violations commises entre le 1er juillet 1955 et le 31 décembre 2013. La loi organique 
affirme la nécessité de prendre en compte les spécificités de genre aux différents niveaux de la Justice 
Transitionnelle, que ce soit au niveau des mécanismes de justice pour la révélation de la vérité et la 
sauvegarde de la mémoire, des mécanismes de réparation et de réhabilitation mais aussi des 
poursuites judiciaires avec la création de futures chambres spécialisées pour les violations graves de 
droits humains, et particulièrement pour le viol et toute autre forme de violence sexuelle. 
 
Si les femmes tunisiennes ont été victimes des mêmes violations que celles subies par les hommes, 
elles ont aussi subi des violations propres à leur statut de femme. Elles ont certes souffert directement 
de la violence politique, mais elles ont aussi constitué la majorité des victimes « indirectes », en tant 
que mères, épouses et parentes des hommes détenus et disparus. 
 
Ce projet vise donc à outiller l’Instance Vérité et Dignité (IVD) pour l’intégration des droits des femmes 
et de l’égalité de genre dans les mécanismes de Justice Transitionnelle en Tunisie. L’accompagnement 
envisagé s’inscrit dans trois niveaux qui contribuent à mettre en place une justice transformative en 
faveur de la protection et de la promotion des droits humains des femmes et des filles :  
 

 Par l’intégration du genre dans les mécanismes opérationnels de l’Instance Vérité et Dignité 
(IVD) ;  

 

 Par l’accompagnement des organisations de la société civile de promotion et de protection 
des droits des femmes et par le soutien aux femmes et aux filles victimes ;  

 

 Par le renforcement des capacités des chambres judiciaires spécialisées pour les violations 
graves des Droits de l’Homme, particulièrement pour les viols et les violences sexuelles.  

 
Ce projet entend capitaliser sur l’expérience d’ONU Femmes dans l’intégration du genre au sein des 
mécanismes de Justice Transitionnelle aux niveaux global et régional. 
 

 
 
 

Vue d’ensemble 
 
Durée : 2015-2018       Pays : Tunisie 

 
Domaine : Femmes, paix et sécurité     
 
Objectif :   Appuyer la mise en place de mécanismes et outils permettant la prise en  
                    compte et l’intégration effective du genre dans la mise en œuvre du processus de 
                    justice transitionnelle mené par l’IVD. 
 

Partenaires : Instance Vérité et Dignité (IVD) 
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Résultats 
 

 Un appui technique à l’Instance Vérité et Dignité et à ses différentes Commissions, en 
matière d’intégration du genre au sein de ces Commissions : 

 

En mai 2015, ONU Femmes a organisé une mission de quatre jours pour cinq commissaires  de l’IVD 
au Maroc auprès de l’ancienne-Instance Equité et Réconciliation (IER).  
 
L’objectif de la mission était de collecter les informations sur la façon dont l’IER a intégré la dimension 
du genre tout au long du processus de justice transitionnelle. La mission a permis de lancer une 
collaboration étroite entre l’IER et l’IVD pour un futur partage d’expérience et de bonnes pratiques, 
ainsi qu’entre l’IVD et le bureau de l’ONU femmes en Tunisie.  
 
Le bureau d’ONU femmes en Tunisie a également passé un protocole d’accord avec l’IVD concernant 
la fourniture d’appui technique aux commissions de l’IVD.  Ce protocole est prévu pour une durée de 
trois ans, jusqu’au 31 décembre 2018, renouvelable une fois pour une année. 

 

 La mise à disposition d’expertise sur des compétences techniques spécifiques liées au 

domaine de préoccupation de l’IVD, notamment les écoutes et les enquêtes : 

 

En mai 2015, ONU Femmes a assuré une formation destinée aux écoutants de l’IVD sur les techniques 
d’enquête et la gestion du stress durant la conduite des enquêtes ainsi que sur la protection des 
victimes et des témoins. La formation a mis l’accent sur les femmes victimes et témoins mais aussi sur 
les femmes bourreaux et le traitement de leurs dossiers. 
 
ONU Femmes, en collaboration avec le PNUD, le HCDH et ICTJ, a également fourni un appui technique 
pour l’élaboration du premier draft du Manuel de Procédures de la Commission de la Femmes de l’IVD, 
qui devrait être finalisé d’ici septembre 2015. 
 

 Coordination et développement de synergies avec le programme conjoint PNUD/HCDH sur 
la Justice Transitionnelle  

 
En juin 2015, ONU Femmes a participé à une table ronde sur les mécanismes de protection des victimes 
et des témoins, dans le cadre du programme conjoint PNUD/HCDH. L’événement, réunissant des 
représentants du système judiciaire (juges, avocats, procureurs), des membres d’ONG internationales 
et nationales (ICTJ, Association Mondiale contre la Torture), des agences des Nations Unies (PNUD , 
UNODC, HCDH, ONU Femmes), a permis d’évaluer la législation tunisienne et les mécanismes de 
protection en vigueur et de formuler des recommandations pour l’établissement de mécanismes de 
protection des témoins au sein de l’IVD et des Chambres Spécialisées qui seront mises en place 
prochainement. 

 


